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TRAVAILLEURS,
halte au fascisme!

La bourgeoisie, incapable de redresser la situation éco¬
nomique dans le cadre de la société libérale, se rue vers le
fascisme, avec le soutien d'Eisenhower.

Quelques heures avant de partir pour Washington,
pour donner un gage de servilité à l'impérialisme améri¬
cain, Mayer fait arrêter les dirigeants de la C.G.T.

La trahison des intérêts de la classe ouvrière par les
Staliniens et la C.G.T. est l'affaire des ouvriers et de leurs
organisations. C'est une affaire entre nous, véritables
représentants des aspirations ouvrières et les Staliniens.

C'est pour cela que nous ne pouvons laisser faire le
gouvernement et la bourgeoisie qui, en frappant la C.G.T.,
se préparent à frapper toute la classe ouvrière.

Une seule riposte : HALTE AU FASCISME PAR LA
GREVE GENERALE. LE COMITE NATIONAL.

NON la Révolution communiste
libertaire espagnole

n'est pas morte
A la fin du mois de février, un

accord commercial complémentaire
entre le gouvernement français et
le gouvernement franquiste mon¬
tre que de part et d'autre on veut
resserrer les relations entre les
deux pays.
Ainsi le gouvernement français

ne se trouve pas encore satisfait
de ses multiples compromissions
avec l'assassin fasciste Franco et
sa maffia de sbires.
Il faut aujourd'hui, comme le

chien qui retourne à son vomisse¬
ment, que le capitalisme français,
affolé et à bout de souffle, aille
mendier chez Franco! Car ce traité
ne fait pas de dupes. Franco ne
tenait pas à développer le com¬
merce avec la France, préférant
pour ceci l'Allemagne et l'Italie. Ce
sont les « démocrates » français
qui recherchent des débouchés en
Espagne !
Nous n'en voulons pour preuve que

cette phrase parue dans le journal
bourgeois « Le Monde » du 15-16
mars 1953; parlant des perspectives
prometteuses de l'accord commer¬
cial qui risqueraient d'être perdues
pour le capitalisme français :

« L'événement a ouvert une con¬
troverse, animée en fait par les
alarmes des uns que la France ait
beaucoup perdu, par les espoirs des

autres qu'elle allait beaucoup ga¬
gner. »

Que se passe-t-il pendant ce
temps en Espagne ?
Nos camarades communistes li¬

bertaires de l'intérieur de l'Espa¬
gne amplifient chaque jour leur
action contre le franquisme. Des
feuilles clandestines de plus en plus
nombreuses sont éditées et distri¬
buées. C'est ainsi que « Solidaridad
Obrera », le Journal traditionnel de
la C.N.T. (région de Barcelone)
vient de reparaître.
La sortie de ce journal a une im¬

portance capitale, car elle montre
d'une part la solidité de l'organi¬
sation clandestine et d'autre part
la grande influence qu'ont conser¬
vée les communistes libertaires,
malgré une fascisation qui dure de¬
puis près de 15 ans.
La voix des libertaires s'entend

de nouveau en grand dans les vil¬
lages, les usines, les syndicats de
l'Espagne martyre.
Nous apportons ici le salut des

communistes libertaires français
aux camarades militants qui, au
péril continuel de leur vie, mon¬
trent aux prolétaires du monde
entier que la grande Révolution de
1936 n'est pas morte !

M. MOREAU.

Le traité d'armée européenne
p

ENDANT longtemps les différentes
fractions de la bourgeoisie fran¬
çaise, toutes représentées au Par¬
lement, se chamaillèrent gentiment

sur la nécessité ou non de « faire »

l'armée européenne. La conférence de
Rome, il y a quelques semaines, avait
été comme escamotée. Aucun grand dé¬
bat sur ses conclusions n'avait eu lieu
entre les parlementaires.
Brutalement, la semaine dernière, une

offensive des partisans de la C.E.D. est
déclenchée et dirigée par le M.R.P. et le
gouvernement Mayer. L'offensive avait-
elle été préparée soigneusement par les
partisans, ou bien les fractions bourgeoi¬
ses les plus réalistes eurent-elles subite¬
ment, et en même temps, conscience
qu'il fallait forcer la décision ?
Quoi qu'il en fût, l'attaque brutale

laissa tous les opposants dans le saisis¬
sement et la parade excellente contre une
éventuelle réaction des adversaires fut
donnée par le groupe des Indépendants,
Pinay en chef de file.
En déclarant qu'il était prêt à prendre

en main le gouvernement si Mayer tom¬
bait, Pinay protégea d'une crise le gou¬
vernement. Il a, en quelque sorte, servi
de poutre de soutènement à Mayer et
permis la violence d'attaque du gouver¬
nement qui n'a pas craint de déclarer
qu'il n'avait pas de politique de rechan¬
ge. Cette violence peut paraître toute re¬
lative, elle n'en existe pas moins quand
on sait tous les ménagements que doit
prendre, dans la situation actuelle, un
chef de gouvernement.
Ainsi les partisans de l'armée euro¬

péenne sont allés jusqu'à menacer les
adversaires d'un référendum, d'une con¬
sultation nationale, voire d'une dissolu¬
tion du Parlement. Et de tous les sec¬
teurs de la bourgeoisie une vive agi¬
tation se manifeste depuis. Mais aucun
des adversaires n'ose riposter brutale¬
ment. Chacun se contente de donner une
opinion assez tempérée.
Il est quand même bien certain que

la menace M.R.P.-Mayer n'a eu pour but
que d'effrayer, de faire pression sur les
adversaires, car aucun des partis, aucun
des parlementaires ne tient particuliè¬
rement, tout au moins pour le moment,
à placer son fauteuil devant l'incertitude
de nouvelles élections. Les partis ne
tiennent pas plus à un référendum, mê¬
me présenté d'une façon savante, dont
le premier risque serait de démontrer
une abstention énorme de l'opinion ou
une condamnation mettant en cause la
présence des parlementaires à l'Assem¬
blée Nationale.

Ce moyen est du reste déjà mis hors
service. Pour l'employer, une révision de
la Constitution serait nécessaire. Et s'il
y a une chose dont ne veulent pas
« nos élus », c'est bien celle-ci. La
Constitution, telle qu'elle est, donne un
fromage bien trop gras pour le perdre.
Mais que s'est-il donc passé ? Pour¬

quoi cette brutale offensive d'une partie
de la bourgeoisie pour faire ratifier l'ar¬
mée européenne ? La ratification du trai¬
té par le gouvernement allemand de Bonn
serait-elle à l'origine de l'affaire ?
Cela est possible car il ne fait aucun

doute que le Chancelier Adenauer, par¬
tant bientôt se présenter à Washington,
va bénéficier auprès des Américains d'une
grande faveur et le gouvernement fran-

Devant la crise économique européenne qui
s'amplifie, la bourgeoisie n'a qu'une solution :

ARMER L'EUROPE
çais convoqué pour cette semaine ne vou¬
drait pas aller s'y présenter en incapable
et perdre ainsi l'estime américaine et
admettre sa mise au-dessous du rang de
l'Allemagne.
Mayer et la grande bourgeoisie fran¬

çaise peuvent se présenter à Wash¬
ington avec la démonstration faite que
le traité sera ratifié.
Mais la raison primordiale de cette of¬

fensive sur le traité de l'armée euro¬

péenne se cache ailleurs que dans ce
jeu politique.
Et pour nous qui n'avons pas à prendre

part a ces querelles des clans bourgeois,
il importe de situer le problème sur son
plan véritable : l'économie capitaliste
et la guerre.
Si la guerre de 1939-1944 avait fini

d'ébranler mortellement le capitalisme
européen, elle lui avait donné en même
temps un sursis en créant d'énormes be¬
soins sur le continent. Toutefois ses pos¬
sibilités étaient limitées par l'impérialis¬
me américain qui s'était étendu sur l'en¬
semble des pays encore sous le signe du
capitalisme classique.
Une situation de paix devait vite recon¬

duire dans l'impasse le système de pro¬
duction du capitalisme. A l'heure actuelle
il n'est plus possible au camp atlantique
de fonctionner en économie de paix. La
crise économique est sur le point d'écla¬
ter en Europe où les débouchés se fer¬
ment et où, par conséquent, le chômage
s'amplifie.
C'est ainsi que si la bourgeoisie euro¬

péenne pouvait jusqu'à présent, par des
procédés dilatoires, retarder l'unification
armée et économique de l'Europe, dont
le principe même met en cause l'indé¬
pendance économique de chaque pays et
ainsi le profit des capitalistes, elle ne le
peut plus maintenant sans danger de
mort prématurée.
Mais cette situation se présente diffé¬

remment dans chacun des pays européens.
L'Allemagne, avec son formidable appa¬
reil productif, ne craint pas le principe de

l'unification, surtout sur le plan militai¬
re. Si elle s'élance dans la production
d'armement, elle est certaine d'assurer
les besoins de toute l'Europe et en même
temps le taux de profit de sa bourgeoi¬
sie, de l'augmenter même. La France
n'a pas ce moyen et la survie de son
capitalisme est lié à la générosité des
U.S.A. Elle en est arrivée à ne plus pou¬
voir assurer son impérialisme colonial.
La guerre d'Indochine va passer sous le
contrôle de l'Amérique et une demande
lui a été faite pour les investissements
en Afrique du Nord.
L'Italie se trouve dans le même cas que

la France : tendre la main. Pour l'Es¬
pagne, Franco est bien trop heureux,
pour conserver son pouvoir, de s'offrir
pieds et poings liés à l'impérialisme yan-
kee.
C'est ainsi qu'en France, si la bour¬

geoisie dans son entier est consciente
de cette situation, sa division en clans
nous fait assister à cette lutte interne
dont nous avons eu le spectacle la se¬
maine dernière. Certains sont prêts à
accepter de s'agenouiller jusque devant
le capitalisme allemand, d'autres s'y re¬
fusent. C'est une question de tempéra¬
ment de valets de chambre. D'autres en¬

core, par la crainte que malgré l'unifi¬
cation militaire de l'Europe, les U.S.A.
abandonnent à son sort le continent, ar¬
guent de la possibilité d'une co¬
existence pacifique des deux camps iînpé-
prialistes, pensant ainsi retarder là guer¬
re pour longtemps.
Cette peur semble fondée. L'Angleter¬

re en a pris conscience la première en
refusant de s'embarquer dans l'aventure
européenne, préférant, comme les Etats-
Unis, axer son effort militaire sur l'avia¬
tion. Certains signes peuvent en effet
laisser supposer que l'impérialisme yankee
ne tient pas à assumer toutes les servi¬
tudes militaires, sociales, économiques,
politiques d'une occupation du continent
pendant la guerre.
La bourgeoisie sera quand même dans

l'obligation de taire ses divergences in¬
ternes et de s'aligner sur les impératifs
économiques de son système. Les U.S.A.
l'y obligeraient si ces réticences ris¬
quaient d'aggraver encore la situation en
Europe. Une grave crise en Europe amè¬
nerait en effet les U.S.A. à accélérer le
déclenchement de la guerre, à cause de
toutes les conséquences, peut-être même
révolutionnaires, que provoquerait cette
crise. Et les Américains ne déclenche¬
ront la guerre qu'en fonction de l'évolu¬
tion de la crise interne de leur appareil
productif et non en fonction de facteurs
extérieurs.
Pour le capitalisme européen la phase

de l'armement est maintenant une néces¬
sité pour éviter une amplification catas¬
trophique de la crise. C'est la raison
de l'offensive brutale de la fraction de
la bourgeoisie qui ne tient plus compte
de sentiments ou de morale, mais tient
à conserver avant tout son privilège. Les
luttes internes peuvent encore jouer un
moment, mais elles n'ont qu'un caractère
épisodique dans la tendance inéluctable
du capitalisme vers la guerre.
La classe ouvrière a toujours sa chan¬

ce de stopper cette marche vers la catas¬
trophe en mettant fin au régime capita¬
liste, par la révolution sociale.
Elle peut avoir cet espoir en se ran¬

geant derrière la Fédération Anarchiste
qui a su trouver l'action juste, la seule
voie de la classe ouvrière mondiale :
L'ACTION 3e FRONT.

René LUSTRE.

L anarchisme est redevenu
une force en France
A propos des mésaven¬
tures de MM. ARAGON

et PICASSO,
" L'Humanité " i n s u 11 e

les Anarchistes
sur 3 colonnes

(Voir en troisième page)

Les ouvriers yougoslaves vont-ils payer la note
du déjeuner royal de Tito
TITO vient de sceller spectaculaire-ment l'alliance de fait qui le liait

au capitalisme international. Son
voyage à Londres a prouvé son

solennel attachement aux impérialismes
atlantiques. Alors que le gouvernement
britannique s'était borné, il- y a quel¬
ques mois, à dépêcher à Belgrade le
ministre Eden pour étudier en spécia¬
liste le problème des relations entre
les deux Etats, c'est maintenant le chef
d'Etat yougoslave lui-même qui se dé¬
place, engageant tout le système qu'il
représente. Les deux gouvernements
réunissent leurs forces pour résister à
leur principal ennemi, qui est commun
depuis la rupture entre Tito et le Ko-
minform. Et ils déclarent qu'ils ont un
INTERET COMMUN de résister à
l'agresseur. Il est de plus en plus évi¬
dent que cet intérêt commun repose
sur LES MEMES RAISONS SOCIALES.

EL est curieux, d'autre part, que toute
la presse bourgeoise s'est étendue lon¬
guement, à propos du voyage de Tito,
sur la possibilité de coexistence entre
les régimes capitalistes et « socia¬
listes ». En effet, les idéologues capi¬
talistes sont toujours d'accord avec les
titistes ou les staliniens pour faire
croire que ces régimes titistes ou sta¬
liniens sont socialistes, pour la raison
très simple qu'il est aisé de prouver
ensuite que ces régimes n'instaurent
pas le paradis sur terre.

Or, nos camarades des « brigades »
l'avaient dénoncé dès le début, il ne
s'agit, en Yougoslavie, que d'un régime
d'exploitation bureaucratique qui, mal¬
gré des lois trompeuses destinées à
accroître la mystification qui l'entoure,

évolue de plus en plus nettement vers
un retour au capitalisme libéral.
Du point de vue occidental, il est

plus intéressant d'avoir à sa disposi¬
tion, dans les Balkans, un régime dit
socialiste, qu'une clique royale quelcon¬
que. Tito est comme l'ouvrier jaune
qui marche avec le patron, plus dange¬
reux à la classe ouvrière que le patro¬
nat international lui-même.

Il est superflu de s'étendre sur l'as¬
pect stratégique et diplomatique des
relations anglo-yougoslaves, ainsi que
sur les réactions qu'elles risquent de
provoquer chez ceux qu'on appelle
déjà 1' « Antipacte balkanique ». Mais
nous pensons que la « grande presse »,
qui nous a pourtant donné les détails
sur les uniformes du « Maréchal »,

nous a savamment caché l'aspect éco¬
nomique des entretiens. Nous savons
qu'on ne parle pas... cuisine à la table
de la Reine d'Angleterre, mais nous
savons aussi que les valeurs de
« Trepca Mines Ltd » — qui exploitait
les mines yougoslaves avant la guerre
et qui fut expropriée en 1945 — sont
de nouveau cotées à la Bourse de Lon¬
dres depuis le voyage du Maréchal. On
comprend alors la phrase du commu¬
niqué officiel soulignant la volonté des
deux gouvernements « à travailler en¬
semble d'une manière plus étroite »...
et sur le dos des travailleurs yougo¬
slaves. En somme, un beau voyage qui
ouvrira les yeux aux derniers naïfs,
qui prouve qu'il y a incompatibilité
entre le vrai communisme et l'Etat.

1. PRESLY.

A LYON I Défense de la laïcité
REPONDANT à l'appel du Syndi¬cat National des Instituteurs et

de la Fédération Nationale des
parents d'élèves, des milliers de défen¬
seurs de la laïcité se sont rassemblés
le dimanche 22 mars à 15 heures, place
Tolozan à Lyon.
Cette manifestation organisée dans le

but de protester contre les lois Marie-
Barangé et la séquestration des enfants
Finaly, était interdite par la préfec¬
ture. Cette interdiction était cause d'un
déploiement extraordinaire de forces
de police.
Voici le déroulement des faits. Dès

le départ du cortège les manifestants
se heurtent à un barrage d'agents, et
des arrestations s'ensuivent. Aussitôt,
la foule modifie son itinéraire : elle
s'engage sur le quai du Rhône, dé¬
ployant ses banderolles qui portent les
textes : « l'Ecole laïque, Ecole de Li¬
berté », « Ecole laïque, Ecole ouverte
à tous » et « Libérez les enfants Fi¬
naly ». La foule qui grossit au long
du parcours atteint ainsi la place des
Cordeliers. Là, quelques agents entre¬
prennent de faire stopper le cortège et
d'arracher les banderolles ; ils sont en¬

gloutis dans le flot des manifestants,
décidés de passer outre. Mais la police,
un moment désemparée, réagit. Des
cars de renforts, et <t des paniers à sa¬
lade » arrivent rue de la République
où la foule vient de franchir encore

un barrage d'agents cyclistes. Matra¬
que au poing les brutes gouvernemen¬
tales foncent sur nous.

Des coups sont échangés, les arres¬
tations se succèdent.
J'ai vu de mes yeux, près de moi,

Les manifestants forcent
les barrages de police

des femmes sauvagement brutalisées
par les mercenaires de la République.
Malgré cette vive réaction policière, les
manifestants avancent toujours, em¬

pruntant parfois les trottoirs, et con¬
tournant le nouveau barrage par des
rues secondaires, se regroupent rue de
l'Hôtel-de-Ville. Quand il atteignent la
place Bellecour, toutes les rues sont
barrées par des C.R.S. et des agents,
et la manifestation semble devoir s'ar¬
rêter là. C'est alors que ceux qui sont
en tête, et nous sommes fiers de nous
être tous vu au premier rang, nous,
militants anarchistes, et de la C.N.T.,
bousculent les flics rue Auguste-Comte,
ouvrant une voie au cortège. La foule,
ivre de sa puissance, s'engage résolu¬
ment dans la brèche, et force encore
un autre barrage. La police reconstitue
à nouveau un barrage avec les paniers
à salade, et se masse pour obstruer la
rue. Immédiatement, circule le mot
d'ordre « tous place Carnot par nos
propres moyens » et nous nous disper¬
sons pour nous regrouper place Car¬
not où la flicaille nous attend casquée
et armée. Après plusieurs tentatives
pour déposer une gerbe à la mémoire
des fondateurs de l'école laïque, au
pied de la statue de la République, la
foule parvient à fléchir l'obstination
des forces de police à empêcher ce
geste symbolique. Ici, certes, le carac¬
tère réformiste de la manifestation se

4 mois après, la Régence donne ordre de reconstituer l'assassinat de Ferhat Hached

Nais les criminels sont absents, parce que protégés par les colons
Le 5 décembre 1952, Ferhat Ha¬

ched, secrétaire général de l'U. G. T. T.,
tombait, sauvagement abattu, sur la rou¬
te reliant Tunis à Radès.
A l'époque, un certain nombre d'or¬

ganisations ouvrières et syndicales pro¬
testèrent en stigmatisant le crime, im¬
putable selon toute vraisemblance à l'or¬
ganisation terroriste et colonialiste « La
Main Rouge », agent exécuteur du gros
colonat français, le chef syndicaliste de¬
venant trop gênant pour les intérêts
de nos opulents compatriotes...

Hached saigné, on enterra celui-ci à
la sauvette, afin d'éviter les manifesta¬
tions populaires de sympathie pour le
disparu; on promit une « enquête et un
châtiment exemplaire des coupables »
à la veuve et, depuis, le silence s'est
fait sur cette affaire.
Voici qu'aujourd'hui, il y a du nou¬

veau. La justice (?) se livre à ses habi¬
tuelles clowneries en « reconstituant »

l'assassinat, méthode chère à la police
française. A vrai dire, reconstituer est
un bien grand mot, car pour ce faire il

faudrait au moins connaître officielle¬
ment le ou les criminels; on s'est sur¬
tout contenté de convoquer les témoins
ou les individus supposés tels.
Cette reconstitution aurait été déci¬

dée sur l'initiative du juge d'instruc¬
tion Soulet, malgré paraît-il, certaines
oppositions occultes. Il n'en fallait pas
plus pour que les journalistes célébras¬
sent avec enthousiasme « l'intégrité »
de ce brave homme de juge, l'honnêteté
de la justice française, ces crimes qu'on
ne laisse jamais impunis, et.c.

D'abord, « reconstituer » l'assassinat
plus de trois mois après, quand la fièvre
s'est calmée, n'a rien de particulière¬
ment démocratique et puis, entre nous,
Messieurs les colons de Tunisie, pen¬
sez-vous abuser les travailleurs avec vos

singeries ? A supposer que I' « intègre »
juge Soulet se donne un mal de chien,
ses efforts seront inéluctablement con¬

damnés à l'échec, car nommer les assas¬
sins de Fehrat Hached serait accuser

le colonialisme français.
CHRISTIAN.

révèle dans la « Marseillaise », mais
les laïcs de toutes tendances doivent
faire bloc pour briser l'offensive cléri¬
cale. Les manifestants gagnent ensuite
la rue Casimir-Périer où. dans un

stade privé, divers orateurs dénonce¬
ront l'ignominie des lois Marie-Ba-
rangé et le rapt des enfants Finaly.
Citons les discours de Diot, secrétaire
départemental du S.N.I.; Chauvet, pré¬
sident de l'Association des parents
d'élèves et en particulier le magnifique
discours du camarade Durand, secré¬
taire général du S.N.I. qui déclara
notamment :

« Nous voulons la liberté des enfants
Finaly, mais nous n'avons pas à la
négocier ». Notons aussi que nous
avons eu le regret d'entendre quelques
imbéciles scander : « la police avec
nous », cris qui ne furent d'ailleurs pas
repris, le bon sens tenu en éveil par
les derniers événements. Nous avons

vu aussi un stalinien dénonçant un de
nos camarades, dans la mêlée, disant :
« Untel, pas de provocations ! » Nous
ne sommes nullement étonnés de tels
procédés, ils sont spécifiquement sta¬
liniens.
Nous avons vu également les ma¬

nœuvres des flics pensant désagréger
un groupe compact de manifestants,
en traitant un de nos camarades, de
repris de justice, alors qu'il n'est qu'un
brave employé municipal.
En résumé, cette manifestation, quoi¬

que trop réformiste pour nous, anar¬
chistes, est un succès éclatant dans la
lutte contre l'Eglise, et aura un reten¬
tissement important sur le plan natio¬
nal. Ce succès est dû à l'esprit pure¬
ment laïc de cette manifestation, qui
ne fut exploitée dans aucun but de par-
tisanerie. Il est dû aussi aux excès des
forces de police qui ont réveillé l'esprit
de lutte populaire pour un idéal de
justice. Nous, anarchistes, nous serons
toujours présents à l'avant-garde de la
laïcité pour entretenir cet esprit, et
donner i'exemple dans la manifestation
de rue.

La victoire actuelle de l'église est
purement illusoire. Le peuple de Lyon
a su le prouver. Nous saurons écraser
le cléricalisme oppresseur.

BAILLY (correspondant).
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RAPPORT DU MEURTRE DE FERHAT HACHED
LA Tunisie et les Tunisiens ont rarement eu une personnalité qui asu rallier à elle l'unanimité des sympathies comme l'a fait notre

regretté Farhat. Par ailleurs, la conjoncture actuelle avait fait de
lui, grâce â son attitude courageuse, le porte-drapeau des Tunisiens ;
sa simplicité, sa modestie et son manque d'ambition y concourraient et
aucune jalousie ne l'entourait. Il était pour les Tunisiens l'homme sym¬
pathique, l'homme utile et l'homme sans ennemis. Il ne pouvait être de
l'intérêt d'aucun Tunisien de le supprimer.

Pour les colonialistes français, il représentait l'homme qui avait su
organiser toute la classe ouvrière tunisienne, c'est-à-dire la force vive
de la Nation, et était devenu sans contestation possible le porte-parole
des 4/5° de la population.

C'était aussi le conseiller du Bey, et les Français voyaient en lui la
cause directe de l'opposition de S.A. le Bey à la politique française.

C'était en outre, celui qui avait réussi à se rendre en Amérique grâce
aux efforts de la C,I.S1j. et avait su intéresser non seulement les syn¬
dicats américains, mais l'opinion publique démocratique mondiale au
problème tunisien.

N'était-il pas aussi membre de la commission des 40, au cours des
travaux de laquelle son rôle s'était montré très actif '

En somme, Farhat Hached devenait pour les Français l'ennemi
public n° 1 de leur politique colonialiste en Tunisie, un ennemi tellement
dangereux, que l'arrêter n'aurait servi à rien sinon à créer des remous
internationaux qui ne manqueraient pas de susciter la C.I.S.L. sans
compter qu'une arrestation ne pouvait être que provisoire.

H s'agissait donc de l'abattre : et la presse française de Tunisie ne
s'en est pas cachée, les menaces de Tunisie-France, journal des colonia¬
listes de Tunisie, devenaient de plus en plus directes; le journal La
Presse du 29 octobre 1952 parlait d'un groupe d'auto-défense (sic) qui
devait exécuter les ennemis de la politique colonialiste française, et
enfin le journal colonialiste Paris, qui se publie à Casablanca, a, dans
son numéro du 28 novembre 1952, consacré un long article à Farhat Ha¬
ched qui se termine de la façon suivante :

« Si un homme menace de te tuer, frappe-le à la tête, dit un
proverbe syrien. C'est là qu'il faut frapper aujourd'hui. Tant que vous
n'aurez pas accompli ce geste viril, ce geste libérateur, vous n'aurez pas
rempli votre devoir... »

Par ailleurs, une organisation terroriste française, à la tête de
laquelle serait Pons, secrétaire général du Gouvernement tunisien, faisait
distribuer des tracts, où elle désignait « Farhat Hached l'Américain »
comme l'homme à abattre.

L'ATTENTAT

LE vendredi 5 décembre 1952, Farhat Hached quitte Radès (situé à7 km. de Tunis), seul dans sa voiture, vers 8 h. 10. Arrivée à un en¬
droit où la route descend légèrement jusqu'au cimetière (à 2 km. de

Radès), sa voiture est mitraillée par derrière puis du côté gauche. Farhat
Hached descend sur le bas-côté de la route dans le champ situé à droite
de la route et à quelques mètres du mur du cimetière. La voiture des
mitrailleurs s'arrête quelques secondes et des coups de revolver sont
encore tirés avant qu'elle ne reparte immédiatement pour bifurquer à
100 mètres à droite. Cette mitraillade a eu lieu devant un laboureur
situé à quelque 50 mètres de l'endroit, devant un jeune berger, devant
un cycliste, et enfin devant un camion dans lequel se trouvaient trois
personnes européennes.

Farhat Hached, blessé, descend de sa voiture et demande au chauf¬
feur du camion de l'amener à un hôpital de Tunis, le chauffeur hésite
parce qu'il doit aller à Radès, et parce qu'il craint les cahots de son
camion pour un blessé ; à ce moment s'arrête près du camion une voi¬
ture, l'un des occupants en descend. Farhat Hached, voyant une voiture
légère qui se rend à Tunis, demande à ses occupants de le transporter à
l'hôpital ; ceux-ci acceptent et il monte dans la voiture qui part immé¬
diatement.

Cette voiture contenait trois personnes. Il était 8 h. 25.
Le corps a été retrouvé criblé de balles dans un fossé sur la route de

Nassen, 5 km. environ de l'endroit où la voiture a été mitraillée.
La police arrive à 8 h. 45-8 h. 50 à l'endroit où se trouvait le corps et

l'enlève immédiatement.
Comment la police pouvait-elle être prévenue du meurtre de Farhat

Hached à 8 h. 25 alors qu'il était encore vivant à 8 h. 10 ?
Elle arrive vers 9 h. 15 à l'endroit où se trouve la voiture, enlève

toutes les traces de pneus, freinage ou autres, ramasse quelques douilles
et enlève immédiatement la voiture qu'elle remet dans la cour du Tribu¬
nal militaire, alors que le corps est dirigé sur l'hôpital militaire.

Le parquet français n'est saisi qu'à 12 h. 15.
L'U.G.T.T., prévenue par un Tunisien vers 9 h. 30, que la voiture

se trouvait sur la route de Radès criblée de balles, délègue immédiate¬
ment deux personnes qui se rendent sur les lieux, rencontrent la voiture
de Farhat Hached conduite par un monsieur en civil, à 5 km. de
l'endroit de l'attentat et se dirigeant vers Tunis.

Ils continuent leur route vers Radès, arrivent près du cimetière,
ne trouvant plus aucune trace, sinon un amas de débris de verre
« sécurit » soigneusement rangé, ramassent quelques douilles que les
policiers dans leur précipitation ont oubliées, entendent le laboureur qui
leur dit que Farhat Hached est descendu de la voiture simplement
blessé, et qu'il est monté dans une autre voiture.

Ils se rendent alors au poste de police de Mégrine, où le brigadier
leur dit qu'il n'est au courant de rien (c'est lui qui avait fait enlever
la voiture), se rendent à Hamman-Llf où on leur dit qu'on ignore tout
(le commissariat d'Hamman-Lif était présent quand le corps a été
enlevé à 8 h. 50), vont au poste de police de Radès, voient sur la table
du brigadier des papiers de Farhat Hached et plusieurs douilles, les
papiers sont immédiatement fourrés dans la poche du brigadier qui
leur dit n'être au courant de rien.

L'avocat de l'U.G.T.T. est prévenu ; il se rend au commissariat
central où il constate que tous les policiers sont en train de se masquer
et de s'armer, voient tour à tour tous les commissaires de police présents,
lesquels ne sont, d'après eux, absolument au courant de rien. Un com¬
missaire prenant un air naïf, lui déclare : « S'ils ont fait ça, c'est une
très grave erreur ». Il parlait des Français.

La nouvelle de l'assassinat de Farhat Hached nous a été révélée
par un communiqué de la résidence qui a été radiodiffusé vers 13 heures.

QUI L'A TUÉ ?

TOUS les Tunisiens sont absolument persuadés qu'il s'agit d'uncrime perpétré par les Français, notamment par l'organisation
terroriste française de la « Main Rouge » qui a des appuis très

haut placés et qui compte parmi ses membres plusieurs policiers haut
placés. Par ailleurs, seuls des Français pouvaient trouver un intérêt à

le supprimer, malgré les répercussions que ce geste pouvait avoir à
l'O.N.U. dont la France ne voulait pas reconnaître la compétence. Il
s'agissait de supprimer le grand obstacle que représentait Farhat
Hached, tant du côté beylical que du côté de la masse populaire, afin de
décapiter la masse populaire d'une part, et d'autre part, de mener le
Bey à composition, et annuler ainsi tout retour éventuel de la question
tunisienne à l'O.N.U., le Bey ayant signé et le peuple ne protestant plus.
Par ailleurs, la conviction des Tunisiens se trouve confirmée non seule¬
ment parce que c'est la seule hypothèse logique et que le raisonnement
qui y mène ne contient aucune faille, mais aussi parce qu'elle se trouve
corroborée par certains avertissements et menaces, par certains prépa¬
ratifs et par le comportement de la police et des autorités après le
crime, au lieu d'affaiblir cette conviction l'a au contraire renforcée.

A. - AVERTISSEMENTS ET MENACES
Il a déjà été parlé de la presse française et de ses invitations au

meurtre de Farhat Hached, ainsi que des tracts distribués par la « Main
Rouge » et dont un exemplaire lui avait été envoyé quelques jours avant
sa mort. Farhat Hached, se rendant compte que l'atmosphère se faisait
intenable, a alors écrit à Nouri Boudali, notre secrétaire général adjoint,
qui se trouvait à Paris, d'avoir à y prolonger son séjour. Il a, dans le
même moment, envoyé à M. Salah Ben Youssef, secrétaire général du
Néo-Destour, qui suivait à New-York les débats de l'O.N.U., le tract
diffusé par l'organisation française de la « Main Rouge ».

Nouri Boudali et Salah Ben Youssef ont fait état de ces missives
à l'opinion. Le Résident général lui-même, le jour même du crime,
déclarait à Paris à M. Pinay que la vie de Farhat Hached était en danger.

, Farhat Hached se rendait certainement compte du danger au'il
courait et était au courant de la force de la « Main Rouge » qui per¬
pétrait les attentats contre les Tunisiens et les commentait. Tout ceci
au su et au vu de la police qui n'a jamais arrêté un de ses membres.
Farhat Hached n'a voulu prendre aucune mesure de précaution relative
à sa personne, ne voulant pas qu'une psychose de peur s'empara des
Tunisiens devant la force de la « Main Rouge ». La seule précaution
qu'il a prise est relative à sa famille qu'il a envoyée rendre visite à des
parents à Sousse. Il s'est même arrangé pour que tout le monde ignore
que sa famille était partie de Radès.

B. - PRÉPARATIFS
Un aviso (celui qui devait emporter le corps) était arrivé de Bizerte

à la Goulette la veille et attendait des instructions. Le matin de l'atten¬
tat, toutes les routes desservant le Sud étaient contrôlées minutieuse-

C. - ATTITUDE DES AUTORITÉS
ET DE LA POLICE APRÈS L'ATTENTAT

1. — La police a failli à toutes les règles établies en matière de
crime et au lieu de prévenir le parquet qui doit se rendre sur les lieux
avec le service de l'identité judiciaire, a enlevé précipitamment et le
corps et la voiture (faute très grave du point de vue professionnel),
ment.

Cette f8Aite prend plus d'ampleur à cause de la personnalité de la
victime. Le fait qu'aucune sanction n'ait été prise contre les responsables
permet aux Tunisiens d'être convaincus que la « Main Rouge » est
protégée non seulement par la police mais par les hautes autorités du
Protectorat. Le fait que les policiers aient effacé toutes les traces, leur
mutisme, le fait de n'avoir saisi le parquet qu'à 12 h. 45, de ne s'être
livré à aucune enquête rapide pour rechercher les voitures, et notam¬
ment celle qui avait pris Farhat Hached et qui devait être nécessaire¬
ment tachée de sang, confirme encore notre position.

Cette attitude de la police est d'autant moins explicable qu'à Safsa,
à la même époque où un garde mobile avait été assassiné, un ratissage
était opéré dans toute la région de la ville et des villages environnants
étaient mis à feu et à sang et toutes les maisons fouillées minutieuse¬
ment sinon dynamitées, que des exécutions sommaires avaient été effec¬
tuées sur la place publique et que l'on comptait les arrestations par
centaines.

2. — Le juge d'instruction de la Justice tunisienne, qui est le juge
naturel des Tunisiens, Farhat Hached, la victime, étant Tunisien, s'est
saisi de l'affaire, a commencé son enquête, mais s'est vu brusquement
retirer le dossier, sans aucune explication, alors que les règles veulent
que le magistrat tunisien, jusqu'au moment où intervient une partie
française, doit s'occuper d'une affaire intéressant un Tunisien, et
doit alors se dessaisir par une ordonnance qu'il rend au profit de la
Justice française. En ce qui concerne cette affaire, toutes les règles ont
été bafouées.

3. — La Justice française, saisie de l'affaire, nomme un juge supplé¬
mentaire d'instruction, M. Buthaud, qui avait l'estime de beaucoup de
milieux tunisiens. Celui-ci est dessaisi.

Les Tunisiens ne peuvent pas s'empêcher de penser que M. Buthaud
a été dessaisi parce qu'il avait l'intention de pousser l'affaire jusqu'au
bout et d'arrêter les véritables coupables.

4. — Enfin, l'arrestation de tous les membres du Comité directeur
de l'U.G.T.T. permet de penser qu'il s'agit des plans d'ensemble de la
« Main Rouge » se chargeant d'assassiner Farhat Hached et le Résident
se chargeant d'arrêter les membres du Comité exécutif et ainsi l'U.G.T.T.
est décapitée.

CONCLUSIONS
1. — Le Gouvernement a voulu à tout prix décapiter l'U.G.T.T. en

tuant, ou en le laissant tuer, Farhat Hached, et en arrêtant immédiate¬
ment après la plupart des membres dirigeants.

2. — Que le Résident, non seulement connaît l'existence de la
« Main Rouge » et l'aide, mais parfait légalement ce que celle-ci a
commencé illégalement : Farhat Hached est tué lâchement par la
« Main Rouge », le Résident y voit une indication, une suggestion, unordre même et parfait ce geste en arrêtant les membres du comité
exécutif de l'U.G.T.T. Ce cas se rapproche de celui de Taieb Miladymembre de la commission des 40, qui voit sa maison entièrement détruite
par une bombe posée par la « Main Rouge » : c'était une indication
pour le Résident qui, quelques jours après, déporte Taieb Milady
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Nombreux sont les militants révolutionnaires qui nourrissent encore des illu¬
sions sur l'Etat d'Israël.

Certes, il y a eu. en Palestine, des communautés, les Kibboutzim, dont la
structure et le fonctionnement ont paru, au début, démontrer une volonté de
socialisme vrai, voisin de nos conceptions communistes libertaires. Il existe
encore de ces Kibboutzim, mais l'Etat d'Israël a gagné du terrain, au détriment
des réalisations révolutionnaires, et de plus en plus, Israël n'est qu'une nation
capitaliste financée par les U.S.A., sous Un vernis de travaillisme.

Nous présentons ici un témoignage, le témoignage d'un jeune qui depuis
est devenu un des nôtres. Puisse' ce récit permettre aux lecteurs de se faire
une idée assez juste de la réalité israélienne.

L - LA FILIERE

UU réfectoire on colla deux grandesaffiches : Partez en Israël.
Pour l'excellente, raison que je

suis homme avant d'être Juif, le mouve¬
ment sioniste m'était suspect de racisme
sinon de chauvinisme. Malgré les hor¬
ribles persécutions que les Juifs venaient
de subir, malgré la déportation, l'assas¬
sinat de mes parents il m'était impos¬
sible de me sentir solidaire de ces mal¬
heureux venus des quatre coins d'Europe
qui, au Centre d'Accueil, s'entassaient
et formaient un si pitoyable troupeau.

Je suis parti en Israël poussé par un
irrésistible besoin d'évasion. Egalement
avec l'espoir de pouvoir organiser, sta¬
biliser ma vie. Mais je serais aussi bien
parti en Patagonie ou en Mozambique.
Peu m'importait. Mais Israël offrait
l'avantage miraculeux de pouvoir fuir ce
maudit Paris sans bourse délier. Et c'est
pourquoi, un jour, en compagnie d'une
trentaine de jeunes gens, je me suis
trouvé dans le large vestibule d'une or¬
ganisation juive, amorce d'une filière
semi-clandestine dont l'aboutissement
est Tel-Aviv.

Après une longue attente mon tour
est arrivé. On m'a fait entrer dans une

vaste pièce. Larges baies, fauteuils en
cuir profonds, table massive où s'em¬
pilent des revues. Au fond, des dactylos.
Hommes et femmes bien vêtus, bien
nourris. Douce odeur de parfum discret.
Un fonctionnaire grassouillet m'a désigné

Devant l'incurie de l'État

Deux communes tracent en cinq jours
une route attendue depuis quarante ans

IL est enthousiasmant, pour les li¬bertaires, de constater que l'his¬
toire et l'actualité apportent, jour
après jour, des confirmations mul¬

tiples de la valeur des idées anarchis¬
tes-communistes.
Nous avons maintes fois dénonce

l'incurie de l'Etat dans maints domai¬
nes.

,

Nous avons maintes fois montre et
démontré que l'Etat était obligatoire¬
ment et réellement un Instrument pa¬
rasitaire, coûteux, nuisible et qui n'a
de sens que par son contenu de classe.
Voici qu'un fait divers nous prouve

une fois de plus la valeur de cette
idée; fait important, il nous présente
une réalisation concrète qui s'est ef¬
fectuée sans aucune aide de la part
des Services publics.
Saint-Maximin et Saint-Siffret sont,

dans le Gard, deux communes rurales
des environs d'IJzès. A vol d'oiseau,
3 km seulement séparent les deux vil¬
lages.
Cependant, la seule route carrossa¬

ble qui les reliait obligeait à faire un
détour de 12 km en passant par Uzès.
Un chemin de charrettes, depuis

longtemps abandonné et impratica¬
ble était la seule vole directe.
Depuis 40 ans, les deux villages ré¬

clamaient aux Pouvoirs publics une
foUte directe. Le bien-fondé de cette

demande étant irréfutable, 1' « Admi¬
nistration » ne la rejetait pas, et en
laissait espérer la réalisation prochai¬
ne. Ceci d'année en année, depuis 40
ans.

Dernièrement, le ministère de l'Agri¬
culture choisit ces deux communes
pour y effectuer une série d'expérien¬
ces agricoles et un essai de moderni¬
sation de l'outillage et des méthodes
de culture.
Seule l'absence de cette route ris¬

quait de faire avorter ce plan. Les mi¬
nistères de l'Agriculture et de l'Inté¬
rieur continuant d'envoyer des répon¬
ses évasives, les habitants des deux
villages décidèrent de passer à l'ac¬
tion. Ils envisagèrent sérieusement de
réaliser la route par leurs propres
moyens.
Mercredi 11 mars, le chantier fut

ouvert.
Les deux municipalités louèrent un

bulldozer.
Les hommes des deux villages four¬

nirent volontairement la main-d'œu¬
vre.

Et, en cinq jours, la route fut tra¬
cée.
Alors que le devis des Ponts et

Chaussées prévoyait une dépense de
2.700.000 francs, la réalisation de la
route a coûté au total (bitumage com¬
pris) : 450.000 francs.

Selon les réalisateurs, cette diffé¬
rence vient en grande partie des mé¬
thodes désuètes employées par les Ser¬
vices vicinaux. ..

Ce que nous retiendrons avant tout
cependant, de cette expérience, c'est
la possibilité d'une telle réalisation par
les intéressés eux-mêmes. Voici un

exemple valable de coopération.
Certes, ce cas assez particulier n'est

pas partout réalisable, bien que le
problème des chemins vicinaux soit
en France un problème primordial.
Cependant, il est très encourageant

de voir que spontanément, les habi¬
tants de ces communes ont été amenés
à ce que l'on serait presque tenté d'ap¬
peler une réalisation libertaire.
Voici prouvé, une fois de plus, le

rôle prépondérant que peut et que doit
jouer la commune dans un pays sai¬
nement organisé.
Voici prouvée la possibilité de réa¬

lisations valables et d'intérêt général
sur le plan local, en dehors de tout
centralisme bureaucratique.
Souhaitons que cette expérience ou¬

vre la porte à beaucoup d'autres et
fasse toucher du doigt à ces réalisa¬
teurs le bien-fondé des idées commu¬
nistes libertaires.

B. LEFEVRE.

un fauteuil. Le fauteuil m'a englouti.
J'étais gêné, un peu honteux de mon
veston élimé, mes souliers troués, mon
col sans cravate. Puis, sans avoir l'air
de me questionner,, il m'a demandé d'où
je venais, ce que je faisais, si j'avais un
métier... Enfin il a eu un geste et une
grande fille s'est approchée. L'interro¬
gatoire a commencé. Elle avait un bloc
et prenait des notes en sténo.

Elle m'a posé d'abord des questions
d'ordre militaire, pourquoi on m'avait
réformé, dans quelle arme j'aimerais ser¬
vir, etc. J'ai regimbé :
— Mais je ne veux pas être soldat !
— D'accord. Mais vous n'ignorez pas

que les Kibboutz sont souvent attaqués
par les Arabes. Il nous faut conquérir
notre sol, notre patrie.

J'avais déjà entendu cela ailleurs...
Mais elle a brusquement changé de sujet:
— Vous êtes orthodoxe ?
— Athée.
Elle a sursauté.
— Athée ? Mais la religion c'est le

principal !
Le souvenir de ma mère qui toute sa

vie avait vécu dans la terreur d'un Dieu
cruel s'est imposé brusquement à ma
mémoire. J'ai retrouvé mon assurance,
j'ai senti monter en moi une sourde
colère.
— Ma mère a passé sa vie à genoux.

Crâce à la bonté céleste elle est morte
en déportation.
— Votre père était-il franc-maçon ?
— Non.
— Marxiste ?
— Oui.
— Et vous ?
— Je ne suis pas marxiste.
— Je vois. Vous êtes un original.
Elle a pris des notes, encore des notes

et avec un regard sévère :
— Vous êtes un écervelé.
Puis elle s'est lancée dans une expli¬

cation assez confuse sur la police d'Etat,
le gouvernement en Israël pour conclure
par ces mots :

— Vous devez être Juif avant tout.
— Je suis homme avant tout.
— Vous parlez dans le vide.
J'étais furieux, je pensais à Félix, à

sa sœur, à Jean, aux autres, aux mal¬
heureux du centre d'accueil, ces épaves
victimes du racisme, du chauvinisme, a
qui on allait proposer la guerre pour
l'idéal, le racisme et le chauvinisme.

MOSAICOS ESPANOLES
présenteront

le samedi 28 mars, à 20 h. 30,
SALLE SUSSET

206, quai de Valmy, Paris (Xe)
(Métro s Jaurès)

UN SPECTACLE
DE VARIETES

suivi d'un bal de nuit
au profit

de leurs œuvres sociales

Mais j'ai pensé également à moi. Je vou¬
lais partir coûte que coûte. J'ai refréné
mon ressentiment, je me suis excusé de
n'être pas entièrement d'accord. La belle
fille que j'avais maintenant envie de
gifler a daigné sourire.
— Vous avez beaucoup souffert, c'est

pour cela sans doute... Enfin on vous
écrira.
Huit jours plus tard je suis convoqué

au K.K.L. (1)
Ici on essaye de créer une atmosphère

de camaraderie. Tout le monde se tu¬
toie. Je suis encore questionné, par une
jeune fille. Elle est membre du « Mou¬
vement de jeunesse sioniste unifié »
(d'obédience social-démocrate). La con¬
versation roule sur l'Etat, la propriété
privée, le salariat, le patronat, etc. Là
encore des notes s'accumulent ; plus
tard, là-bas, dans ma « patrie », je
comprendrai pourquoi.

On me décortique, on m'examine à
la loupe, on veut absolument savoir ce

que j'ai « dans le ventre ». Et tout cela
avec le sourire, dans une ambiance de
camaraderie officielle qu'accentuent bro¬
chures et photos de propagande que
mon vis-à-vis vient d'étaler sous mes

yeux.
— Voyez, me dit-elle sur un ton de

triomphe.
Elle avait raison. Le sionisme, c'est

beau à Paris, dans les riches agences de
recrutement. Surtout lorsque l'on voit
les jeunes, torse nu, qui chantent sur
les routes, moissonnent, bâtissent,
quand on voit leurs beaux visages tout
illuminés de joie...

Je me suis laissé faire. Après tout, je
n'avais rien à perdre, tout à gagner. On

m'a mis en contact avec le M.J.S.U. et
j'ai retrouvé là encore le même climat
faussement fraternel et aggravé d'un
chauvinisme qui m'écœurait. Des jeunes,
rien que des jeunes, nourris dans un es¬

poir fanatique. Ils évoluaient dans un

local vaste et cossu, se groupaient par
trois, par quatre, discouraient fiévreuse¬
ment. J'ai été bien reçu, j'ai dit oui à
tout le monde, j'ai été d'accord avec
tout le monde. Partir !

Quelques jours après, deux cérémo¬
nies. La première était une invitation à
dîner chez un bon bourgeois. Nous
étions une vingtaine, tous en partance
pour Israël. Ici encore richesse, tableaux
de maîtres, portraits de famille, meubles
anciens, pain azim, viande Kascher, et,
au milieu d'un panneau d'honneur, la
tête de Jean Jaurès qui avait l'air de
s'emmerder autant que moi. Puis le
quai de la gare, des drapeaux tricolores,
la « Marseillaise », des « officiels »,
des discours. La boîte de « singe », des
bouteilles de limonade, l'envie de vo¬
mir et la conviction que j'étais le din¬
don d'une farce monumentale.

Le train s'est ébranlé. Doucement.
Nous étions le 3 mai 1948.

(A suivre.)

(1) Le K.K.L. est une organisation
gouvernementale pour l'achat de terres
destinées à l'organisation des Kibboutz.
Au sein de cette organisation sont re¬
présentés les partis et mouvements
agréés par le gouvernement. J| va sans
dire que ceux de l'opposition en sont
systématiquement exclus. La jeune fille
qui questionnait représentait donc tout à
la fois son propre mouvement et le
K.K.L.

La maffia des hommes en noir mène le jeu
dans le labyrinthe des marchandages

pour lo restitution des Enfants Finaly à leur famille
LE scandale s'élargit chaque jour davantage. Le fil des complicités sedéroule à l'infini.

La partie civile vient de demander l'audition de M. Guy Petit de¬vant le juge d'instruction.
Coups de téléphone, voyages-surprises, démarches officieuses, ainsi sedéroule le scénario du complot contre la personnalité des deux enfants Finaly.
Tout le Jésuitisme abject s'étale impunément. Les « bonnes âmes » s'éton¬

nent du bruit fait autour de ce rapt, de ce vol, de ce crime. Car nous en
sommes là aujourd'hui. Tel le R.P. Chaillet, directeur du « TEMOIGNAGE
CHRETIEN », qui déclare^ au journal « COMBAT » : ... Toute ■publicité
intempestive, toute polémique ne peuvent qu'empoisonner une affaire qui,autrement, aurait dû déjà trouver son dénouement, puis il ajoute un peuplus loin dans son interview pour ce qui concerne les journalistes qui n'ont
pas craint de dévoiler le vol et la séquestration des enfants Finaly : Cesméthodes d'information sont un défi à la recherche honnête de la vérité.

Ainsi que nous le disions^ la semaine dernière, voyez comme les prélatsde l'Eglise retourne l'accusation. L'Eglise n'admet pas que l'on attaque sonautorité dite spirituelle, mais avant tout temporelle. Elle entend asservir
tout individu à ses dogmes sacro-saints. Elle poursuit ce crime affreux de la
déshumanisation de l'homme. Elle a ses complices un peu partout dans les
hautes sphères de l'Etat et de l'administration. Elle poursuit son but d'ins¬
taurer sa dictature suprême et entend briser toute rébellion à son autorité.
Elle ne veut plus admettre de nouveaux Galilée. Elle combat la science,
parce que celle-ci est source du progrès, de l'émancipation, du bien-être.
L'Eglise est la force du mal caractérisée dans toutes ses actions.

M. Guy Petit est un allié de l'Eglise et, de ceci, il ne peut apporter
un démenti formel. Le coup de téléphone du vicaire général Larbaipz le man¬
dant doit avoir une signification profonde, car ce n'est pas pour un simple
renseignement juridique qu'il fut appelé, ne lui en déplaise. Pourquoi n'au¬
rait-on pas fait appel directement au garde des Sceaux très au courant sur
l'affaire. Et puis, on oublie que M. Guy Petit est ministre du Commerce.
L'Eglise, en s'adressant à M. Guy Petit, ne savait pas qu'elle pouvait comp¬
ter sur ses bons services ! A d'autres I

A moins que nous, les réfractaires à toute autorité spirituelle, les sans-
dieu, nous pensions justement que la qualité actuelle de M. Guy Petit était
tout à fait adéquate aux machinations, aux concussions, aux trafics, aux
marchandages de l'affaire qui exhale une odeur de commerce.

Robert JOULIN.
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ON sait que, Aragon, directeur des« Lettres Françaises », publi¬
cation stalinienne, s'est fait rap¬
peler à 1 ordre par le Secréta¬

riat du Parti Communiste pour avoir
publié un portrait de Staline par Pi¬
casso, portrait qui pouvait peut-être
intéresser des lecteurs artistes, mais qui,
sans aucun^doute, choquait le grand pu¬blic qui n'y retrouvait qu'un Staline
ridiculisé. Si l'art y trouvait son
compte — mais ceci est une question
d appréciation individuelle — la pro¬
pagande n y trouvait pas le sien. Ara¬
gon fut donc blâmé et Picasso égale¬
ment.

Aragon, en guise d'auto-critique, a
publié dans YHumanité du jeudi
19 mars un important article de 3 co¬
lonnes en page 2 dans lequel l'Anar-
chisme est traité de singulière façon.

Aragon n'en est plus à une infamie
près.

Sa longue expérience de flic de la
culture lui a dicté son article du
19 mars.

Jésuitiquement, il déplace les res¬
ponsabilités, et s'excuse seulement
d avoir cédé à l'attirance de l'art dé¬
cadent, art selon lui imprégné d'anar-
chisme et par lequel la bourgeoisie
veut saper le moral du prolétariat !
Aragon place tout son article sous

ïe signe de la dévotion à Staline : il
faut relire les œuvres du grand Staline
et plus particulièrement ce premier
chef-d"œuvre qu'est « Anarchisme ou
Socialisme ». En invoquant Staline à
longueur de colonne contre l'anar¬
chisme et l'art décadent, Aragon se
tire d'affaire, enfonce le copain Pi¬
casso et pense s'attirer la reconnaissance
du Parti !

*
Il serait absurde en effet de voir

une simple fantaisie dans Je choix de
1 anarchisme comme cible. Le parti ne
fait jamais rien par hasard et un grand
article en page 2 dans l'Humanité
n échappe pas au visa. Il convient
donc de replacer cette venimeuse atta-
que dans un cadre plus général : la

consigne du silence vis-à-vis de 1 anar¬
chisme n'ayant pas empêché la F. A.
de progresser, le parti stalinien est
passé à l'attaque. Le mur du silence
ayant cédé devant la propagande
acharnée et le sérieux de la Fédération
Anarchiste, le P.C.F., à contre-cœur,
sans doute, se résolut à riposter.
Ce furent d'abord, les paroles miel¬

leuses de Monmousseau dans la Vie
Ouvrière, recommandant de ne pas
traiter en ennemis les ouvriers anarchis¬
tes, puis les allusions de Thorez dans
les réunions du Comité Central signa¬
lant un retour offensif de l'anarchisme.
En 1950, on éditait la brochure de
Staline « Anarchisme et Socialisme »,
et ce ne pouvait être non plus par
hasard qu'on exhumait — en l'isolant
sous un titre aussi clair — la prose du
jeune Staline de 1906. Il y a un mois,
à peine, on faisait état de la baisse des
effectifs du parti dans certaines régions
et l'on invoquait au cours de la der¬
nière conférence du Parti, l'influence
anarchiste. Le maire d'une ville de la
Somme, Montdidier,. était sommé de
ne plus lire « le Libertaire ». Enfin,
dans les quartiers ouvriers de Paris, les
cellules et sections du P.C.F. atta¬
quaient les militants de la F.A. dans
leurs journaux, éditaient des tracts con¬
tre « Jes diviseurs », les « agents poli¬
ciers », les « hommes de main » de
la F. A. Nos militants se sont réjouis
de ces attaques sans autre effet que de
nous permettre une audience encore
plus large. Et cette fois, c'est Aragon
qui entre en jeu. Il est bien évident
qu'on ne pouvait trouver mieux comme
calomniateur et comme faussaire.
Et sur quoi se base Aragon pour

donner l'impression d argumenter et
d'être parfaitement soumis à son parti ?
Tout simplement, il ressort cette bro¬
chure de 1950, sous prétexte d'inviter
les staliniens à lire et relire les œu¬

vres de Staline : ses œuvres complètes
devant être éditées et le premier tome
devant comporter justement cette fa¬
meuse étude « Anarchisme et Socia¬
lisme ». Que d'honneur pour nous !
Tout d'abord Aragon feint de s'ex

HISTOIRE
des DÉMOCRATIES POPULAIRES

de François FEJTO

EST-IL besoin de signaler l'intérêtd'une étude consacrée à la ges¬
tation, à la naissance et au dé¬

veloppement depuis la fin de la guerre
des sept Démocraties Populaires d'Eu¬
rope Centrale ?
Cette histoire que nous n'avions guère

pu suivre qu'au niveau de l'information
quotidienne, sous le choc des événe¬
ments et dans le remous des réactions
les plus passionnées, nous la décou¬
vrons plus véritablement passionnant»
à travers une étude approfondie qui
nous fait atteindre à sa réalité même.
De vieux pays, soumis à des constan¬

tes historiques encore vivaces et acti¬
ves, se transforment de fond en com¬
ble, dans l'enthousiasme et dans la con¬
testation, dans la générosité des efforts
accomplis et dans la cruauté des luttes
politiques. Les résultats sont déjà con¬
sidérables et ce qui a été fait demeure
indiscutablement acquis. Mais qui ose-

LES TROIS LIVRES
DE LA SEMAINE

LENINE, TROTSKY,
STALINE

par Bertrand D. WOLFE
Prix franco : 620 francs

*

André BRETON
par Victor CRASTRE
... Vu par un témoin

des premiers âges du surréalisme
Prix-franco : 630 francs

*

Charles DULLIN
par Lucien ARNAUD

... On y découvrira toutes les raisons
d'admirer et d'estimer non pas seu¬
lement un homme mais le théâtre.

Prix franco : 630 francs

ra peser le poids de l'injustice et du
«ang ?
François Fejtô n'a point tenté quel¬

que trop hâtive synthèse. Etudiant l'his¬
toire étape par étape, il analyse et dis¬
cute, avec le maximum de précision et
toutes précautions souhaitables, ces di¬
verses « crises » dont on a tellement
entendu parler, et chaque fois si vite.
C'est en quoi, déjà, l'on peut tenir pour
irremplaçable l'œuvre qu'il nous propo¬
se ici.

Prix : 945 francs franco
*

L'Amérique latine
ENTRE EN SCENE

de Tibor MENDE

TROP souvent l'Amérique latine estencore imaginée comme une vague
agglomération de régions où des gé¬

néraux. d'opérette se renversent les uns
■les autres et où les indigènes en grands
chapeaux de paille jouent de la guitare.

Or, actuellement, les Etats d'Amé¬
rique du Sud, avec leurs populations qui
s'accroissent" rapidement, l'exploitation
intensive de leurs énormes ressources

naturelles et l'industrialisation qui s'y
développe fiévreusement, sont en train
de se hisser aux premiers rôles de la
scène mondiale. Sous peu, ils vont jouer
un rôle décisif dans ia balance des for¬
ces internationales.

Tibor Mende dresse un tableau d'en¬
semble de ce demi-continent, analysant
les conditions économiques, sociales et
politiques de chacune des grandes répu¬
bliques, rappelant leur histoire et met¬
tant en lumière les tendances profondes
qui dominent leur évolution.

Par la largeur des perspectives ainsi
dégagées, en même temps que par la
force dans la peinture des faits, des êtres
et des dieux, Tibor Mende retrouve ici,
à moins qu'il ne les surpasse, les qua¬
lités qui avaient fait la réputation de
l'Inde devant l'orage.
L'Amérique Latine entre en scéno,

795 fr. franco.
L'Inde devant l'orage, 480 fr. franco.

dmr mon mini r
tasier sur le génie de Staline déjà visi¬
ble dans ses œuvres de jeunesse. La
flagornerie est à son comble lorsqu'on
sait qu'il s'agit de la plaquette « Anar¬
chisme et Socialisme » dont l'indigence
de pensée fut rarement égalée. Ce
n'est pas le lieu ici de refaire la cri¬
tique de cette « œuvre » : nos lecteurs
se reporteront aux numéros 234 à 238
du « Libertaire » de juillet-août 1950.
Rappelons seulement que Staline, à
côté de quelques critiques admissibles
se borne à déformer l'anarchisme avant
de le combattre et à attribuer à la so¬

cial-démocratie le contenu positif de
communisme libertaire afin d en tirer
une conclusion en faveur du socialisme
autoritaire. Aragon ne procède pas au¬
trement. Mieux, il choisit dans « l'étu¬
de » de Staline les passages où l'anar¬
chisme est plus particulièrement dé¬
formé.
Selon Staline, via Aragon, « la

pierre angulaire de l'anarchisme, est
« l'individu » dont l'affranchissement
est, selon lui, la condition principale ^e
l'affranchissement de la masse, de la
collectivité, son mot d'ordre est « Tout
pour l'individu ». Tandis que la pierre

angulaire du marxisme c'est « la
masse » dont l'affranchissement est,
selon lui, la condition principale de
l'affranchissement de l'individu ».

On ne saurait falsifier plus grossiè¬
rement, on ne saurait mieux oublier
Bakounine, la Première Internationale
les luttes ouvrières de l'anarchisme.

Mais Aragon va plus loin que Sta¬
line. II écrit : « L'anarchisme, concep¬
tion petite-bourgeoisie, place l'individu
hors de ,1a masse, et le condamne ainsi
à la médiocrité, à l'incapacité, à l'inu¬
tilité, à la malfaisance ».

Sans doiite, certains fantaisistes soi-
disant anarchistes ont-ils donné prise à
des critiques de cette sorte, sans doute
un prétendu anarchisme qui placerait
l'individu en dehors de la masse justi¬
fierait-il en partie les « appréciations »
des Aragon. Mais nous ne rejeterons
jamais assez que leur critique porte à
faux : ce qu'ils prétendent combattre,
ce n'est pas l'anarchisme mais un in¬
dividualisme effectivement petit-bour¬
geois.
Aragon nous en donne la confirma¬

tion : il assimile I anarchisme à la
« révolte », « depuis la nostalgie ro¬

mantique, les divers retours à la na¬
ture, au primitivisme, les fuites qui res¬
semblent à celles des caissiers infidè¬
les... », et, bien entendu, c'est la
littérature qui est accusée de faire pé¬
nétrer insidieusement ce qu'il appelle
« anarchisme » parmi les intellectuels
révolutionnaires. Pour Aragon, l'anar¬
chisme est donc une arme subtile uti¬
lisée par la bourgeoisie pour démorali¬
ser ou faire dévier les révolutionnaires.
On croit rêver quand Aragon prétend
voir l'influence anarchiste dans a 1 art
pour l'art » dans l'hermétisme cultivé
du langage, le goût de la solitude,
le pessimisme. Il cite pêle-mêle Théo-
phie Gautier (!), Baudelaire, Rim¬
baud, qu'utiliseraient... les propagan¬
distes de l'impérialisme américain ! ! !
On trouverait difficilement des assi¬

milations plus grossières, des procédés
si canailles.
Finalement, 1 auto-critique passe

au dernier plan. Une simple phrase
par laquelle Aragon se sent conduit à
se « poser la question de savoir si, in¬
tellectuels formés suivant les traditions
mal ou pas critiquées par nous, nous
ne sommes pas toujours, dans le do¬

maine de la culture, les jouet* tle
l'anarchisme ».

Précisons que nous laissons cet
anarchisme-là aux gens des « Lettres
Françaises ». Les communistes-libertai¬
res de la Fédération Anarchiste eux,
en sont les ennemis déclarés, et ils ti¬
rent satisfaction de voir que ca sont
les Aragon qui avouent être restés sous
l'influence de l'individualisme bour¬
geois.
Les bourgeois stalinisés, peuvent

être inquiets, pour l'authenticité de leur
communisme, et pour l'avenir de leur
parti ; la Fédération Anarchiste
grandit, étend son influence. Les ex¬
ploités qui se tournent vers elle ne re¬
connaîtront pas l'anarchisme dans la
caricature qu'en donnent Staline et
Aragon.
Les efforts du P..Ç.F. pour tenter

de stopper l'offensive de la F. Ai res¬
teront sans portée puisque « l'anar¬
chisme » qu'ils « dénoncent » le seul
contre lequel ils puissent tenter d'argu¬
menter n'est pas celui qu'ils troûvent
devant eux.
Merci, Aragon !

FONTENIS.

Pierre KROPOTKINE (MAI 1914)

L'Action anarchiste dans la Révolution
LA bourgeoisie est une force, non seulement parce qu'elle possède larichesse, mais surtout parce qu'elle a mis à profit le loisir que lui

donnait la richesse pour s'instruire dans l'art de gouverner et pour
élaborer une science qui sert à justifier la domination. Elle sait ce qu'elle
veut, elle sait ce qu'il faut pour que son idéal de société se maintienne ;
et tant que le travailleur ne saura pas, lui aussi, ce qu'il lui faut, et
comment y arriver, il devra rester l'esclave de celui qui sait.

Il serait certainement absurde de vouloir élaborer, dans l'imagina¬
tion, une société telle qu'elle devra sortir de la révolution. Ce serait du
byzantinisme que de se quereller d'avance sur les moyens de pourvoir
à tel besoin de la société future, ou sur la façon d'organiser tel détail
de la vie publique. Les romans que nous faisons sur l'avenir ne sont
destinés qu'à préciser nos aspirations, à démontrer la possibilité d'une
société sans maître, à voir si l'idéal peut être appliqué, sans se heurter
à des obstacles insurmontables. Le roman reste roman. Mais il y a tou¬
jours certaines grandes lignes, sur lesquelles il faut tomber d'accord pour
construire quoi que ce soit.

Les bourgeois de 1789 savaient parfaitement qu'il serait oiseux de
discuter les détails du gouvernement parlementaire qu'ils rêvaient ;
mais ils étaient d'accord sur deux points essentiels : ils voulaient un
gouvernement fort, et ce gouvernement devait être représentatif. Plus
que cela : il devait être centralisé, ayant pour organes dans les pro¬
vinces une hiérarchie de fonctionnaires, ainsi que toute une série de
petits gouvernements dans les municipalités élues. Mais aussi, il devait
être constitué de deux branches séparées : le pouvoir législatif et le.
pouvoir exécutif. Ce qu'ils appelaient « la justice » devalt 'êtrè Indé¬
pendant du pouvoir exécutif, et aussi, jusqu'à un certain degré, du pou¬
voir législatif.

Sur deux points essentiels de la question économique ils étaient
d'accord. Dans leur idéal de société la propriété privé© devait être mise
hors de discussion, et la soi-disant « liberté du contrat » devait être
proclamée comme principe fondamental de l'organisation. Ce qui plus
est, les meilleurs d'entre eux croyaient, en effet, que ce principe allait
réellement régénérer la société et devenir une source d'enrichissement
pour tous.

D'autant plus accommodants sur les détails qu'ils étaient fermes
sur ces points essentiels, ils purent, en un an ou deux, totalement réor¬
ganiser la France selon leur idéal et lui donner un code civil (usurpé
plus tard par Napoléon), — code qui fut copié plus tard par les bour¬
geoisies européennes, dès qu'elles arrivaient au pouvoir.

Ils travaillaient à cela avec un ensemble merveilleux. Et si, plus
tard, des luttes terribles surgirent dans la Convention, ce fut parce que
le peuple, se voyant trompé dans ses espérances, vint avec de nouvelles
réclamations, que ses meneurs ne comprirent même pas, ou que quel¬
ques-uns d'entre eux cherchèrent vainement à concilier avec la révo¬
lution bourgeoise.

Les bourgeois savaient ce qu'ils voulaient ; ils y avaient pensé dès
longtemps. Pendant de longues années, ils avaient nourri un idéal de
gouvernement ; et quand le peuple se souleva, ils le firent travailler à
la réalisation de leur idéal, en lui faisant quelques concessions secon¬
daires sur certains points, tels que l'abolition des droits féodaux ou
l'égalité devant la loi.

SANS s'embrouiller dans les détails, les bourgeois avaient établi, bienavant la révolution, les grandes lignes de l'avenir. Pouvons-nous
en dire autant des travailleurs ?
Malheureusement non. Dans tout le socialisme moderne, et surtout

dans sa fraction modérée, nous voyons une tendance prononcée à ne
pas approfondir les principes de la société que l'on voudrait faire triom¬
pher par la révolution. Cela se comprend. Pour les modérés, parler
révolution c'est déjà se compromettre, et ils entrevoient que s'ils tra¬
çaient devant les travailleurs un simple plan de réformes, ils perdraient
leurs plus ardents partisans. Aussi préfèrent-ils traiter avec mépris
ceux qui parlent de société future ou cherchent à préciser l'œuvre de
la révolution. « On verra cela plus tard, on choisira les meilleurs hom¬
mes, et ceux-ci feront tout pour le mieux ! » Voilà leur réponse...

ON est trop porté, dans les milieux révolutionnaires, à considérer larévolution comme une grande fête, pendant laquelle tout s'arran¬
gera de soi-même pour le mieux. Mais, en réalité, le jour où les

anciennes institutions auront croulé, le jour où toute cette immense
machine — qui, tant bien que mal, supplée aux besoins quotidiens du
grand nombre, — cessera de fonctionner, il faudra bien que le peuple
lui-même se charge de réorganiser la machine détraquée.

Rien qu'à faire des décrets, copiés sur les vieux clichés républicains,
connus par cœur de longue date, les Lamartine et les Ledru-Rollin pas¬
saient des vingt-quatre heures à travailler de la plume. Mais que
disaient ces décrets ? — Us ne faisaient que répéter les phrases sonores
que l'on avait débitées depuis des années dans les réunions et les clubs
républicains, et ces décrets ne touchaient rien de ce qui fait l'essence
même de la vie quotidienne de la nation. Puisque le gouvernement pro¬

visoire de 1848 ne touchait ni à la propriété, ni au salaire, ni à l'exploi¬
tation, il pouvait bien s© borner à des phrases plus ou moins ronflantes,
à donner des ordres, à faire, en un mot, ce que l'on fait chaque jour
dans les bureaux de l'Etat. Il n'avait que la phraséologie à changer. Et
cependant, rien que c© travail absorbait déjà toutes les forces des nou¬
veaux venus.

Oui, la révolution sera une fête, si elle travaille à l'affranchisse¬
ment de tous ; mais pour que cet affranchissement s'accomplisse, le
révolutionnaire devra déployer une audace de pensée, une énergie d'ac¬
tion, une sûreté de jugement, et une âpreté au travail dont le peuple
a rarement fait preuve dans les révolutions précédentes, mais dont les
précurseurs commencèrent déjà à se dessiner dans les derniers jours d©
la Commune de Paris et dans les premiers jours des grèves de ces der¬
nières vingt années.

— « Mais où prendrons-nous cette audace de pensée et cette énergie
au travail d'organisation, quand le peuple ne l'a pas ? N'admettez-vous
pas vous-mêmes — nous dira-t-on — que si la force d'attaque ne man¬
que pas au peuple, l'audace de la pensée et l'âpreté à la reconstruction
lui ont trop souvent fait défaut ? »

Nous l'admettons parfaitement. Mais nous n'oublions pas non plus
la part qui revient aux hommes d'initiative dans les mouvements popu¬
laires. Et c'est de cette initiative que nous allons dire maintenant un
mot pour terminer notre étude...

... La grande masse se décide difficilement à entreprendre quelque
. chose qui n'ait pas eu un précédent dans le passé. On peut s'en convain¬
cre tous les Jours. Si la routine nous enveloppe de ses moisissures à
chaque pas, c'est qu'il manque d'hommes d'initiative pour rompre avec
les traditions du passé et se lancer hardiment dans l'inconnu. Mais si
une idée germe dans les cerveaux, vague encore, confuse, incapable de
se traduire dans les faits, et que des hommes d'initiative surviennent
et se mettent à l'œuvre, ils sont Immédiatement suivis, — pourvu que
leur œuvre réponde aux vagues aspirations. Et lors même que, rompus
de fatigue, ils se retirent, le travail commencé sera continué par des
milliers de continuateurs, dont on n'osait même pas supposer l'exis¬
tence. C'est l'histoire de toute la vie de l'humanité, — histoire que cha¬
cun peut constater de ses propres yeux, par sa propre expérience, n n'y
a que ceux qui ont voulu marcher à rencontre des vœux et des besoins
de l'humanité, qui se sont vus maudits et abandonnés par leurs contem¬
porains.

Malheureusement, les hommes d'initiative sont rares dans la vie
de tous les jours. Mais il surgissent aux époques révolutionnaires, et ce
sont eux, à proprement dire, qui font les œuvres durables des révo¬
lutions...

MAIS pour qu'ils surgissent, il faut l'œuvre préparatoire. Il faut queles idées nouvelles, — celles qui marqueront un nouveau point
de départ dans l'histoire de la civilisation, soient ébauchées avant

la révolution ; qu'elles soient fortement répandues dans les masses, afin
qu'elles puissent y être soumises à la critique des esprits pratiques et,
jusqu'à un certain point, à la vérification expérimentale. Il faut que
les idées qui germent avant la révolution soient assez répandues pour
qu'un certain nombre d'esprits s'y sentent accoutumés. Il faut que ces
mots : « anarchie », « abolissement de l'Etat », « libre entente des
groupements ouvriers et des communes », « la commune communiste »
deviennent familiers — assez familiers pour que les minorités intelli¬
gentes cherchent à les approfondir.

Alors, les Chalier, les Jacques Roux, les Dolivier de la prochaine
révolution seront compris par les masses qui, une fois la première sur¬
prise passée, apercevront dans ces mots l'expression de leurs propres
aspirations.

Que pouvaient faire les Conventionnels en présence d'un roi qui
leur disputait le pouvoir, si ce n'était le guillotiner ? et que pouvaient
faire les représentants de la Montagne en présence d'autres représen¬
tants, investis des mêmes pouvoirs — les Girondins, — si ce n'était de
les envoyer à leur tour au bourreau ? Eh bien, cette situation du passé
reste en nous jusqu'à présent, tandis que le seul moyen vraiment effi¬
cace de paralyser une initiative nuisible est de prendre soi-même l'ini-
niative de l'action dans une meilleure direction.

En 1871, on voit déjà, à Paris, un vague pressentiment d'une meil¬
leure manière d'agir. Les révolutionnaires du peuple semblaient com¬
prendre que le « Conseil de la Commune » devait être considéré comme
un simple décor, comme un tribut payé aux traditions du passé ; que
le peuple, non seulement, ne devait pas désarmer, mais qu'il devait
maintenir, à côté du Conseil, son organisation intime, ses groupes fédé¬
rés, et que de ces groupes, non de l'Hôtel de VUle, devaient sortir les
mesures nécessaires pour le triomphe de la révolution. Malheureusement,
un certaine modestie des révolutionnaires populaires, appuyée aussi par
les préjugés autoritaires, encore très enracinés à cette époque, empê¬
chèrent ces groupes fédérés d'ignorer totalement le Conseil et d'agir,
comme s'il n'eût pas existé du tout, pour ouvrir une nouvelle ère de
construction sociale.
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M CRISE ECONOMIQUE
peut accouchai d'un

GOUVERNEMENT EORT
IL serait vain de dissimuler les difficultés que rencontre la classe ouvrièrepour résoudre le problème prix-salaires. Ces difficultés sont de tous les

jours, que ce soit devant les boutiques des commerçants où les prix élevés
des marchandises empêchent le plus grand nombre des travailleurs de

s approvisionner normalement en vêtements, chaussures ou aliments, que ce soit
dans les bureaux patronaux où la discussion du salaire devient de plus en plus
ardue.

La crise qui s'enfle chaque semaine un peu plus, qui touche à peu près
tous les secteurs de la vie économique du pays et qui s'étend sur un nombre
toujours plus grand d'entreprises, frappe les classes laborieuses avant que
d'atteindre les superbénéfices ou les bénéfices des exploiteurs du salariat et elle
frappe durement.

Le chômage, la réduction des horaires de travail qui dans certaines bran¬
ches ne dépassent pas trente heures par semaine, font que la part des salariés
dans le revenu national se réduit à la portion congrue.

Et la crise qui ne fait que commencer s'annonce particulièrement longue et
douloureuse pour le prolétariat. L'économie du pays orientée vers des objectifs
de préparation militaire, politique et idéologique à la guerre, fait que les
dépenses de consommation civile se réduisent à un rythme inquiétant et que la
fiscalité pèse d'un poids toujours plus lourd dans le budget familial ouvrier.

De plus en plus les pouvoirs publics se soumettent à la politique des mar¬
chands de canons, de plus en plus le patronat unifié au sein du C.N.P.F. se
sent en mesure d'imposer sa loi dans les conventions collectives à des syndicats
ouvriers qui s'ingénient à demeurer divisés alors que les dangers qui menacent
les travailleurs se multiplient.

Ce ne sont pas les quelques maigres résultats d'ordre revendicatif obtenus
dans certaines entreprises non touchées par la crise et qui servent à émailler la
page ouvrière de l'Humanité à des fins démagogiques qui sauraient nous dissi¬
muler les sombres perspectives de demain.

Quand le 6 février dernier — et la date du 6 février devient ici un sym¬
bole ! — le sinistre président de la commission des finances de l'Assemblée
nationale, Paul Reynaud, représentant de la bourgeoisie et ennemi acharné de
la classe ouvrière, déclarait : « La France est l'un des pays d'Europe et sans
doute du monde où le pouvoir exécutif est le plus faible », nous savions que
l'homme qui, peu avant la deuxième guerre mondiale, se réjouissait de la fin
de la semaine des deux dimanches, comptait bien oeuvrer pour la mise en place
d'un gouvernement fort.

Et c'est bien sur un gouvernement fort que compte la bourgeoisie pour
résoudre et la crise économique et surtout la crise sociale qui en découle en rédci-
sant à l'esclavage la totalité des travailleurs.

Dans cette crise économique qui ira en s'amplifiant malgré et à mesure que la
production d'armement s'étendra à toute l'économie, ce sont les répercussions
qu'elle peut avoir, dès après les élections municipales, dans l'appareil répressif de
l'Etat qui nous importent le plus, ce sont les plus bas salaires pour un plus
long travail, la législation ouvrière faite à coups de décrets-lois, la domestication
des syndicats, qui dans les gouvernements forts ou les fascismes garottent les
classes laborieuses, qui nous tourmentent.

Devant pareille menace les querelles politiques et de boutiques des diri¬
geants ouvriers et syndicaux deviennent querelles criminelles et actes de trahison.

Il appartient aux militants anarchistes d'empêcher que ces querelles politi¬
ques et de boutiques ne fasse la plus sale des besognes parmi les travailleurs en
les divisant définitivement devant un ennemi qui, plus que jamais, paraît bien
décidé à donner son sens le plus dur et le plus impitoyable à la lutte de classes.

Serge N1NN.

ORGANE DE LP FEDERATION PNARCHISTE
L'usine aux ouvriers :-s La terre aux paysans

La M. de la G.6.T. freine l'action ouvrière
Lesouvriers doivent bousculer les sommets et dès maintenant engager
LA résolution publiée le 19 marspar la commission administra¬

tive de la C.G.T. n'est pas sans
présenter certains centres d'intérêts.
Nous pourrions même dire que nous
nous trouvons d'accord avec la C.A.
sur bon nombre de points, si nous
n'avions formulés ceux-ci bien avant
elle. Nous les citons :

— L'augmentation des salaires,
traitements, pensions et retraites
(nous ajoutons: non hiérachisée) ;
— La suppression des zones d'abat¬

tement des salaires ;
— Faire échec aux menaces du

gouvernement contre le salaire mini¬
mum garanti et l'échelle mobile
■(nous ajoutons : cette dernière n'exis¬
tant en fait pas, nous exigeons son
institution immédiate sous une forme
efficace).
— Augmenter le salaire minimum

garanti.
La C.A. déclare ensuite :

Il faut généraliser et amplifier
l'action pour le plein emploi.
— Exiger la semaine de 40 heures

payées 48.
— La réduction des cadences et des

métiers.
■ Sur ces deux derniers points en
particulier, nous nous permettrons de
faire quelques remarques. Lorsqu'en
1945 et dans les années suivantes la
F.A. lança et répéta ces mêmes mots
d'ordre, ses militants se firent trai¬
ter de diviseurs de la classe ouvrière.
En ce temps, la C.G.T. demandait
aux ouvriers (il faut bien le répéter)
de « retrousser leurs manches »,
c'est-à-dire préparait le lit du chô¬
mage.
Aujourd'hui, le chômage, dû en

partie à l'infamie des dirigeants de
la C.G.T., oblige la même C.G.T. à

Paternalisme SJtM-C.iL
La 100.000ème "Aronde" ou le geste

symbolique et démagogique de la direction
L

A sortie de la 100.000e « Aron¬
de > a servi de prétexte à un
beau battage publicitaire et

démagogique.
La direction S.I.M.C.A., ne regar¬

dant pas à la dépense en dehors
des salaires, convia quelques trois
cents « personnalités » à un gueu¬
leton monstre.
Les types les plus représentatifs

des parasites du régime se trou¬
vaient là. Des ministres et leurs
séquelles de politiciens, des finan¬
ciers, des industriels, des journa¬

listes et des technocrates se sont
congratulés. Le préfet de police y
avait sa place; son concours en de
nombreuses circonstances est trop
précieux pour qu'on l'oublie.
Tout ce beau monde a chanté les

louanges du modernisme, du « chef-
d'œuvre d'ordre et de méthode que
représentent les usines de Nanterre.
Il n'a nullement été question des
deux mille licenciés récents dont
beaucoup pâtissent encore du
« chef-d'œuvre » d'ordre capita¬
liste. Aucune allusion, bien sûr, à

finfwtr pour mieux tombattre
La loi de 40 heures

et les heures supplémentaires
Nous publions ci-dessous la réponse

parue au Journal officiel du 20 février
1953 (Débats parlementaires, Assemblée
nationale) du ministre du Travail et
de la Sécurité sociale à une question
écrite posée par le député Bardoux en

date du 9 décembre 1952. Le Libertaire
s'est éleve maintes fois contre les heu¬
res supplémentaires, aussi n'apportons-
nous aucun commentaire, notre but
étant simplement de donner ici la po¬
sition de la loi.

Question. — Un employé a^t-il le droit d'enfreindre le Code du Travail
en faisant deux journées dans une, c'est-à-dire en accomplissant dix-sept
heures de travail par jour 2

Réponse. — L'article 6 du livre II du Code du travail, tel qu'il résulte de
la loi du 21 juin 1936 instituant la semaine de 40 heures, dispose que : « dans
les établissements industriels, commerciaux, artisanaux et coopératifs ou dans
leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics ou privés, làiques ou
religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bien¬
faisance, y compris les établissements publics hospitaliers et les asiles d'aliénés,
la durée du travail effectif des ouvriers et employés de l'un ou de l'autre sexe
et de tout âge ne peut excéder quarante heures par semaine ». Les modalités
d'application de ladite loi ont été déterminées par une série de décrets pris par
industrie ou par profession, conformément à l'article 7 du même livre dudit
code. D'autre part, la loi du 25 février 1946 relative à la rémunération des heu¬
res supplémentaires prévoit que, dans les industries et professions assujetties
à la réglementation sur la durée du travail, des heures supplémentaires peu¬
vent être effectuées au-delà de 40 heures ou de la durée considérée comme équi¬
valente, dans la limite de 20 heures par semaine, sur autorisation de l'inspecteur
du travail. Les heures supplémentaires ainsi accomplies doivent subir une majo¬
ration minimum de salaires de 25 p. 100 pour les huit premières heures effec¬
tuées, de 50 p. 100 au-delà. Les textes précités relatifs à la durée du travail ten¬
dent à fixer un maximum de durée hebdomadaire de travail pour les salariés-
occupés dans un établissement déterminé ; dans cette limite n'entrent pas en
compte les heures de travail effectuées par le travailleur pour son propre compte
ou pour le compte d'un autre employeur. De plus, l'article 3 de l'acte dit « loi du
11 octobre 1940 » précise qu'aucun « salarié des professions industrielles, com¬
merciales ou artisanales ne peut effectuer des travaux rémunérés relevant de
ces professions au-delà de la durée maxima de travail telle qu'elle ressort des
lois et règlements en vigueur dans sa profession ». Cette disposition interdit au
même titre, dans la mesure tout au moins où ils sont pratiqués au-delà de la
durée maxima à laquelle elle se réfère, le travail indépendant des salariés et les
cumuls d'emplois salariés. Il a été admis, sous réserve de l'interprétation sou¬
veraine des tribunaux, que la durée maxima à laquelle il y a lieu de se référer
est celle résultant de l'application combinée des textes susvisés, c'est-à-dire 60
heures par semaine. Il s'ensuit qu'un ouvrier appartenant aux professions indus¬
trielles, commerciales ou artisanales qui effectue une durée de travail inférieure
chez un premier employeur peut, sans enfreindre l'interdiction édictée par la
loi du 11 octobre 1940, travailler — à son compte ou pour un second employeur
— de façon à porter la durée totale de son activité rémunérée à 60 heures par
semaine, au maximum.

la vie exténuante et absurde de ro¬
bots des ouvriers constructeurs
d'automobiles.
Plus que d'autres encore, S.I.M.

C.A. a beaucoup à se faire pardon¬
ner sur le plan social. Aussi aurait-
été maladroit en pareille circons¬
tance de ne faire aucun geste à l'é¬
gard de ceux sans lesquels il n'y a
pas d'Aronde possible.
Aux 6.000 ouvriers de l'entreprise

on a généreusement offert la cent-
millième « Aronde ». Comme cela
on ne pourra pas dire qu'en régime
libéral la possibilité n'est pas of¬
ferte à chacun de posséder sa con¬
duite intérieure.
Donc, cette 100.000e « Aronde »

échut, par la voie du sort, à un
des exploités de chez S.I.M.C.A. Les
six mille autres n'auront que le
droit de « s'ébahir » sur le compte
rendu fleuri qu'on leur fera dans
la brochure mensuelle les « Echos
de la S.I.M.C.A. ».

Voilà donc le camarade Gosselet,
ouvrier des ateliers de presse, à
égalité avec tous les membres du
conseil d'administration. Tout
comme les 99.999 bourgeois ou bour-
geoisant propriétaires d' « Aron¬
de », il a sa conduite intérieure. La
différence, c'est que les émolu¬
ments que lui donne S.I.M.C.A. ne
lui permettront pas de s'en servir.
Geste symbolique et démagogi¬

que celui de remettre avec force
trompette, à 6.000 ouvriers, un ob¬
jet (inutilisable) façonné de leurs
mains, d'une valeur à peine égale
au gueuleton offert à une bande
d'exploiteurs flanqués de leurs va¬
lets.
Sans nul doute, il y a aux usines

de Nanterre un matériel perfec¬
tionné. Un matériel qui pourrait,
dans une autre société, rendre de
bien grands services à la collecti¬
vité.
Il y a aussi au conseil d'adminis¬

tration et dans les alentours de ce¬
lui-ci beaucoup de gens qui se¬
raient très bien à leur place dans
les ateliers, et à certaines chaînes
de fabrication.
Il y a donc là, comme dans de

nombreux autres secteurs « occu¬

pés », du travail pour les révolu¬
tionnaires.

L. BLANCHARD.
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30 francs et la dernière bande

le combat pour une amélioration
constante de leur niveau de vie
reprendre les positions des commu¬
nistes libertaires, car elle y est ac¬
culée par ia poussée instinctive de la
classe ouvrière. Mais, ne nous y trom¬
pons pas !
Les dirigeants de la C.G.T., com¬

me en 1936, ont pour tâche princi¬
pale d'endiguer, de limiter l'action
des ouvriers. Ils sont pour la se¬
maine de 40 heures parce que dès au¬
jourd'hui certaines entreprises ont
déjà mené et gagné la lutte pour elle.

Mais cherchez dans la publication
de la C.A., et vous n'y trouverez au¬
cun programme d'action, aucune di¬

rective, aucun plan d'ensemble qui
permettent une lutte efficace.
Les dirigeants de la C.G.T. ne

sont pas sans savoir que la résorb-
tion du chômage, l'imposition d'une
production de paix ne peuvent s'ob¬
tenir que par l'action simultanée
d'une grande partie du prolétariat,
comme en 1936. Ils savent que les
grèves partielles, valables sur le
plan de la revendication partielle, ne
sauraient donner de solution à un pro¬
blème général tel que la production
de guerre et le chômage.
Mais les dirigeants de la C.G.T.

La crise est là
L

ES statistiques officielles sont sou¬
vent en contradiction flagrante
avec les déclarations des officiels.
C'est ainsi que, si les dirigeants

font montre d'un optimisme délirant
devant la stabilité ou la relance écono¬
mique, les chiffres, plus sèchement, dé¬
montrent le contraire.
En 1952, la production française a

baissé de 16 0/0 dans l'industrie du
verre, 12 0/0 pour les corps gras. 10 0/.0
pour le textile, 12 0/0 pour les cuirs et
peaux, 20 0/0 pour le papier-carton, et,
pour l'ensemble des biens de consom¬
mation, baisse de 10 O/O.
Nous avions signalé déjà, voici quinze

jours, que la crise atteignait tous ces
secteurs. Voici cependant une indica¬
tion nouvelle et instructive : la produc¬
tion de matières premières stratégiques
est en hausse de 11 à 27 0/0. Il s'agit
du pétrole, des minerais...
Cette situation était prévue depuis

longtemps. La crise économique est là,
cette crise que tous nos économistes
disaient repousser. Nous avons toujours
dénoncé cette propagande mensongère.
Le niveau de vie a baissé de 10 0/0

en France, en 1952. Car il est absolu¬
ment certain que, s'il y a eu une baisse
de 10 0/0 à la production des biens de
consommation, il y a eu également une
baisse de 10 0/0 à la consommation.
Nous pouvons en même temps dénon¬

cer les manoeuvres patronales et gou¬
vernementales qui veulent nous faire
voir dans la productivité un remède
souverain à tous nos maux.

Il n'en est rien. Surtout en période
de crise, de chômage, la productivité
croissante rapporte uniquement au pa¬
tronat et la classe ouvrière ne saurait
soutenir une politique qui est dirigée
contre elle.
La classe ouvrière doit prendre

conscience que la période de misère,

de chômage actuelle est la conséquence
de la politique suivie depuis la Libé¬
ration et soutenue au départ par le
Parti communiste.
C'est contre toute cette politique qu'il

faut lutter et non pas, comme on vou¬
drait trop souvent nous le faire croire,
contre un seul des points de ce pro¬
gramme. La classe ouvrière doit se pré¬
parer pour la lutte, à l'issue de laquelle
la production des biens de consomma¬
tion remplacera la production des biens
de destruction que la bourgeoisie a
fait amorcer à son appareil productif.

savent aussi qu'en 1936 ils ont perdu
le contrôle de la classe ouvrière qui
a IMPOSE la semaine de 40 heures
malgré leur volonté.
Ils savent SURTOUT qu'ils sont

aux ordres du Kremlin dont le mot
d'ordre est la politique de l'U.R.S.S.,
c'est-à-dire Légalité -patriotique. Ils
le prouvent par leur appel aux ma¬
nifestations du 22 mars, pour « la
défense de la paix ». Ils le prouvent1
aussi en réclamant le libre com¬
merce avec les pays de l'Est, alors
que les travailleurs n'ont pas à s'oc¬
cuper des débouchés du capitalisme,
mais à exiger leur dû de la part des
capitalistes.
La Fédération Anarchiste lance à

nouveau son appel : Action généra¬
lisée au maximum par la plate-forme
semaine de 40 heures payée 48, con¬
tre le chômage, contre la production
de guerre, donc pour la vraie lutte
contre la guerre. Nous demandons
aux ouvriers de ne plus se laisser
prendre aux actions de diversion des
politiciens staliniens telles que les
pétitions et les manifestations pour
la Paix (avec un grand P). La paix
ne se sépare pas des intérêts écono¬
miques.
C'est donc en préparant dès au¬

jourd'hui la grève générale dans cha¬
que entreprise, dans chaque chantier,
que la classe ouvrière retrouvera la
force qui lui est nécessaire pour in¬
fluer de façon décisive contre tous
les intérêts impérialistes.
Pour un nouveau 36, pour la paix,

pour la sécurité, camarades, à l'ac¬
tion t

P. PHILIPPE.

Vu l'abondance de l'actualité,
nous sommes obligés de reporter
à la semaine prochaine la suite
de notre enquête :

LE CHOMAGE
DANS LE MONDE

L'INDUSTRIE HÔTELIÈRE
EST PROSPÈRE

Le patronat peut et doit verser l'indemnité
réclamée parles travailleurs avec l'effet rétroactif

réclamé par ceux-ci
L

E personnel de plusieurs grands
hôtels parisiens (Crillon, Mo¬
derne, Claridge, Prince de Gal¬

les, Terminus-Est, Louvre, Meurice,
etc...), s'est mis en grève. Les em¬
ployés, femmes de chambre et cuisi¬
niers, ont cessé le travail pour réclamer
une compensation mensuelle de nourri¬
ture de 5.200 francs.
Les directeurs des hôtels accepte¬

raient de régler cette indemnité à par¬
tir du ier mars, mais les syndicats de
salariés demandent un paiement ré¬
troactif.
Ce paiement rétroactif équivaut au

règlement à chaque salarié de la
somme de 130.000 francs, soit deux
années complètes de rétroactivité.
Déjà la presse bien pensante

s'alarme et verse des larmes de cro¬

codile, tel le pitre Bénazet dans L'Au¬
rore, qui voit déjà les touristes partir
vers d'autres cieux et trouve scanda¬
leux que des ouvriers puissent se
mettre en grève à l'ouverture de la
saison touristique. Car ce piètre avocat
sans cause a un ennemi total : la classe

ouvrière. Tous les maux dont souffre
son infâme patrie sont le fait du tra¬
vailleur. Bénazet gagne son son comme
il le peut. 11 y a des coups de pied...
qui se perdent.
Pour éclairer la lanterne de ce

myope volontaire, nous lui donnons
quelques chiffres indicatifs de la bonne
marche des affaires des Hôtels de
Paris.

HOTEL LUTETIA

Année Bénéfice nets

1947
1951

1947
1951

fr.
fr.

Dividendes
nets

par action
de 500 fr.

• • 30 »
.. 100 »

Luttes ouvrières
CREVE DES DOCKERS D'ANVERS

Plus de 6.500 dockers du port d'An¬
vers ont déclenché la grève samedi ma¬
tin. Ils réclament la revision des statuts
-elatifs à la maladie et à l'invalidité.

Des mouvements de grève ont égale¬
ment commencé dans plusieurs mines de,
charbon et des usines dans d'autres ré¬
gions de Belgique.

DEBRAYAGES DANS LES ARSENAUX
DE LA REGION PARISIENNE

En conclusion d'une campagne reven¬
dicative déclenchée récemment par la
C.G.T. des débrayages d'une demi-heure
et d'une heure ont eu lieu dans les
arsenaux de la région parisienne, notam¬
ment à Issy-les-Moulineaux, Rueil, Le-

TAVAUX

vallois, Courbevoie, Clichy, Saint-Denis,
Puteaux, Chalais-Meudon et Villeras.

Les ouvriers de ces établissements de
la Défense nationale réclament la parité
de leurs salaires avec ceux des métallur¬
gistes parisiens de l'industrie privée.

CREVE DE VINCT-QUATRE HEURES
DES TRANSPORTS PUBLICS

MARSEILLAIS

Marseille fut privée dimanche der¬
nier de transports publics à la suite de
la grève décidée par les syndicats
C. G. T. de la régie autonome des
transports Les traminots grévistes mar¬
seillais ont affirmé leur intention de ces¬
ser le travail tous les dimanches jusqu'à
complète satisfaction de leurs revendi¬
cations.

Au trust Sulzer où
l'on se moque des ouvriers, la solidarité

syndicale a répondu

A"
U chantier de Tavaux (Jura), les
monteurs en chauffage central du
trust Sulzer ont démontré derniè¬
rement par un exemple concret

que la solidarité ouvrière n est pas un
vain mot, lorsqu'elle se pratique chez
les militants de base.
Voici les faits : l'inspecteur principal

de la maison à la demande de son chef
de chantier décide subitement de licen¬
cier quatre ouvriers sur les six, compo¬
sant l'équipe. La direction tenta par
des manoeuvres de division de convain¬
cre les ouvriers restants à continuer le
travail, sous promesse d'avantages di¬
vers. Mais ceux-ci, bien qu'ils eussent
tout intérêt matériel à rester, se solida¬

risèrent spontanément avec leurs cama¬
rades licenciés. C'est alors que la direc¬
tion essaya de revenir sur sa décision en
réembauchant deux des licenciés pour
remplacer ceux qui avaient abandonné
le travail pour soutenir leurs camarades.
Mais c'est unanimement que les six

ouvriers quittèrent le chantier exigeant
la réintégration complète de tout le per¬
sonnel.
Ainsi la Maison Sulzer (trust interna¬

tional) se permet d'embaucher et de dé¬
baucher sans aucun égard pour les tra¬
vailleurs qu'elle exploite. Que ceux qui
pensent s'engager dans une telle maison
soient avertis.

(Correspondant d'entreprise.)

1947
1950

1948
1951

: 2.596.000
: 8.635.000

HOTEL MEURICE

par action
de 625 fr.

: 5.782.000 fr 54 50
: 23.318.000 fr 164 »

HOTEL DE L'ETOILE (1)
par action
de 100 fr.

6 20

28 »

2.450.000
n. 700.000

fr.
fr.

GRAND HOTEL (2)

17.705.000
32.272.000

fr.
fr.

par action
de 625 fr.

82 »

. 164 »

HOTELS REUNIS (3)
par action
de 2.500

: 17.498.000 fr 316 »
: 19.482.000 fr 316 »
affaires sont prospères comme
le voyez. Il appartient donc à

1950
1951
Les

vous

l'ensemble du personnel* des Hôtels, de
souder davantage leur solidarité dans
l'action pour obtenir cette 1 revendica¬
tion légitime.
Le patronat hôtelier se courbera et

sera obligé de restituer l'argent volé
aux travailleurs devant le total désir
de vaincre de ceux-ci.

Jacques MARETTE (Correspondant.

(1) La Société des Hôtels de llStoile
exploite l'Hôtel Astoria, à Paris, et
l'Hôtel des Hoches-Noires, à Trouville ;
de plus son portefeuille de valeurs com¬
porte d'importantes participations dans
le Grand-Hôtel, l'Hôtel du Prince-de-
Galles et l'Hôtel Meurice.
(2) Le Grand-Hôtel possède 80.000

actions de la Hente Foncière, cette der¬
nière propriétaire de 145 immeubles à
Paris et des participations dans les mê¬
mes hôtels que la Société des Hôtels de
l'Etoile.
(3) Les Hôtels Héunis possèdent d

Paris l'Hôtel Scribe et à Cannes l'Hôtel
Carlton. Les bénéfices comptas pour
1950 s'étalent sur quatorze mois d'exer¬
cice.
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